



CHARTE D’UTILISATION PARTAGEE DES LOCAUX ET

DES EQUIPEMENTS SCOLAIRES

DANS LE CADRE DU PROJET EDUCATIF TERRITORIAL

La mise en œuvre des activités périscolaires développées dans le cadre du projet éducatif territorial conduit le service municipal compétant à devoir utiliser certains locaux communs et certaines salles de classe en dehors des heures où ils sont affectés à la formation initiale des élèves. 

La mise en œuvre de cette possibilité relève d’un examen école par école. Cet examen doit prendre en compte : 

· le besoin des enfants de disposer de locaux adaptés à l’activité qu’ils conduisent pendant le temps scolaire comme pendant le temps périscolaire,
· la nécessité pour les enseignants d’utiliser certains locaux scolaires, après la fin des activités d’enseignement scolaire hebdomadaire de 24 heures, pour des activités directement liées à l’enseignement scolaire (préparation matérielle des séquences de classe du lendemain, correction de travaux d’élèves), pour des activités d’enseignement (activités pédagogiques complémentaires), pour la concertation.
La présente charte a pour objet de définir les règles régissant l’utilisation partagée des locaux par les enseignants et les personnels d’animation intervenant dans le cadre des activités périscolaires. Une annexe annuelle à la présente charte précise les locaux concernés, et pour chacun de ces locaux, les périodes d’utilisation, les activités conduites et les noms et qualités des animateurs concernés.
1 - Nature des activités mises en place sur le temps périscolaire.
Les activités conduites dans les locaux scolaires pendant le temps périscolaire doivent être compatibles avec l’usage des locaux concernés sur le temps scolaire. 
L’utilisation de locaux communs tels que les salles d’évolution des écoles maternelles, les espaces ludiques, les bibliothèques centre de documentation et les salles spécialisées, dont les salles informatiques se fait conformément à l’usage prévu pour ces locaux.

La situation particulière de l’utilisation des salles de classes, qui restent principalement des lieux dédiés à l’enseignement, limite leur usage à des activités calmes (jeux, lecture …).
2 – Respect des règles de vie.
Pendant les temps d’activités périscolaires, les animateurs qui utilisent les locaux scolaires s’engagent à y faire respecter les règles de vie habituelles de l’école ou de la classe (niveau sonore, déplacements …) ainsi que les principes de neutralité et de laïcité.
Les personnels d’encadrement des élèves sur le temps périscolaire s’engagent à respecter le règlement intérieur de l’école.

En cas d’utilisation d’une classe, des dispositions sont prises en accord avec l’enseignant pour préserver l’intégrité des travaux des élèves et assurer la mise en sûreté des documents confidentiels et du matériel personnel de l’enseignant et des élèves.

3 – utilisation du matériel scolaire

Le matériel utilisé pour les activités périscolaires peut être le même que celui utilisé pendant les temps d’enseignement. Il est donc possible qu’une partie du matériel utilisé soit commun sous réserve d’un accord préalable explicite, entre l’enseignant de la classe et l’animateur en chargé des élèves sur le temps périscolaire. Sinon le matériel des classes ne peut être utilisé pendant les activités périscolaires. 

En revanche, les encadrants des activités périscolaires doivent bénéficier de matériel de fonctionnement propre en particulier lorsque le matériel est périssable (papier, feutres, peinture …).  

4 – application des règles de sécurité et de premiers secours
Avant toute utilisation des locaux scolaires par des animateurs le directeur informe chaque utilisateur des règles de sécurité en vigueur dans l’école et des moyens d’accès aux ressources permettant de porter les premiers secours (matériel de premiers secours, téléphone permettant de donner l’alerte). Les personnels concernés s’engagent au respect de ces règles qui font l’objet d’une note écrite.

5 – restitution des locaux

Les locaux scolaires utilisés dans le cadre des activités périscolaires doivent être restitués par les animateurs dans l’état où ils ont été trouvés. En cas de déplacement du mobilier pour les besoins de l’activité conduite, les meubles sont replacés à l’identique. Les affichages ne sont ni modifiés ni déplacés.

Le Maire de la Commune de……………………………………….., agissant en application de l’article L 212-15 du code de l’éducation relatif à l’utilisation par le maire des locaux implantés dans la Commune hors temps scolaire.

La directrice ou le directeur de l’école 

L’autorité académique représentée par l’IEN de la circonscription de 


